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SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL  
DU 1ER JUIN 2021 – 18H30 

 
 
L’an deux mille vingt et un, le premier juin à 18h30, le Conseil municipal dûment convoqué s’est 
réuni en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Hubert MAITRE, Maire. 
 

Nombre de conseillers en exercice : 11 
Nombre de conseillers présents : 10 
Nombre de votants : 11 
 

Date de convocation : 25/05/2021 
Date d’affichage : 08/06/2021 
 

PRESENTS : Hubert MAITRE, Thierry GRENARD, Edwige MOREL, Denis MIQUEL, Camille 
PERILLAT, Mathieu LE MOULLEC, Catherine CRAEN, Olivier CARNAUD, Hervé REGAD-
PELAGRU 
 

EXCUSE : Anthony GUIGNE-BOLOGNE (a donné procuration à Edwige MOREL), Julien 
DEFFRADAS (a donné procuration à Thierry GRENARD) 
 

Secrétaire de séance : Catherine CRAEN 
 
 

Avant de commencer la séance, le Maire demande à ajouter deux points à l’ordre du jour : 
• Déneigement 2020-2021 : Bilan 
• Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUI) 

A l’unanimité, les membres du Conseil municipal acceptent ces ajouts à l’ordre du jour. 
 
 
APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA SEANCE DU 26 AVRIL 2021 

 
Le compte-rendu de la séance du conseil municipal est adopté, à l’unanimité. 
 
 
32/2021 : LOI D’ORIENTATION DES MOBILITES (LOM) – PRISE DE COMPETENCE 

 
La loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation sur les mobilités (LOM) doit permettre une 
meilleure organisation des différents services de mobilité en identifiant une Autorité Organisatrice des 
Mobilités par territoires (AOM), qui seront les EPCI et à défaut la Région. Cette loi poursuit plusieurs 
objectifs :  

o Sortir de la dépendance automobile, notamment dans les espaces de faible densité, 
o Accélérer le développement des nouvelles mobilités en facilitant le déploiement de nouveaux 

services numériques multimodaux,  
o Concourir à la transition écologique en développant les modalités actives (politiques cyclables, 

marche), 
o Programmer les investissements dans les infrastructures de transport. 

 
→ Une nouvelle organisation territoriale pour l’exercice de la compétence mobilité : 
 
Les régions, déjà AOM régionales, resteront compétentes pour les services de transport dépassant les 
limites territoriales des communautés de communes à savoir :  

o Services réguliers de transport public, 
o Service à la demande de transport public, 
o Services de transport scolaire, sauf si ces dernières demandent à exercer ces compétences dans 

leur ressort territorial. 
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En complément de l’AOM régionale, la LOM propose la généralisation de l’exercice de la compétence 
d’autorité organisatrice de la mobilité à l’ensemble des communautés de communes, qui deviendront 
alors AOM locales.  
Ce maillage territorial doit permettre de mieux prendre en compte les besoins de mobilité des zones 
peu denses.  
Dans le Jura, seuls ECLA, le Grand Dole et la ville de Saint-Claude sont AOM locales à ce jour. Dans 
cette nouvelle architecture, les communes ne seront plus autorités organisatrices de la mobilité. 
La LOM conforte également le rôle de chef de file des régions. A ce titre, elles sont responsables de 
l’élaboration des « contrats opérationnels de mobilité » qui définiront les axes stratégiques à l’échelle 
des bassins de mobilité. Ces bassins de mobilité correspondent à des grands ensembles fonctionnels 
pour les mobilités.  
Cette compétence concerne l’organisation de différents services publics de mobilité :  

o Services réguliers de transport public de personnes avec possibilité de mise en place d’un 
versement mobilité pour financer ces services,  

o Transport à la demande,  
o Transport scolaire, mobilité active (vélo, marche), 
o Mobilité partagée (covoiturage), 
o Mobilité solidaire (organisation de services) 

Au-delà de l’organisation directe de services, l’AOM peut proposer des services de conseil et 
d’accompagnement auprès des différents acteurs et usagers :  

o Accompagnement individualisé à la mobilité pour les personnes en difficultés,  
o Conseil en mobilité aux employeurs, 
o Contribution à des services de transport de marchandises en cas de défaillance de l’offre 

privée. 
L’AOM n’a pas obligation de mettre en place de services mobilité, la collectivité devra déterminer les 
services qu’elle souhaite exercer. En revanche, l’AOM doit obligatoirement :  

o Mettre en place un comité local des partenaires (avec entreprises, usagers, associations…), 
o Elaborer une stratégie mobilité territoriale. 

Cette prise de compétence offre plusieurs avantages :  
o Être identifié comme acteur légitime des actions locales de mobilité,  
o Décider des services de mobilité que l’on souhaite organiser ou soutenir,  
o Rechercher des solutions de mobilité à une échelle pertinente par rapport aux problématiques 

relevées,  
o Participer au contrat opérationnel de mobilité de la Région à l’échelle du bassin de mobilité, 
o Pouvoir prélever le versement mobilité pour financer un service de transport régulier. 

En résumé, si la communauté de communes devient AOM locale : 
o Elle devient compétente pour toutes les mobilités inclues dans son périmètre mais n’a pas 

d’obligation de mettre en œuvre, 
o Les services mis en place par les communes sont transférés selon les modalités de transfert de 

droit commun,  
o  Les services dépassant son ressort territorial demeurent de compétence régionale sauf si elle 

en demande le transfert. 
Si la communauté de communes ne prend pas la compétence, la Région devient AOM locale par 
substitution.  
 
Le Maire rappelle que suite au Conseil Communautaire du 31 mars 2021, la Communauté de 
Communes Haut-Jura Saint-Claude a acté la prise de compétence autorité organisatrice de transport 
(AMO) relative à la Loi d'Orientation des Mobilités (LOM). Il précise que les documents explicatifs 
ont été envoyés par email, par le secrétariat de mairie. 
 
Cette LOM a pour objet d'améliorer les déplacements des habitants des territoires périurbains et 
ruraux. Souhaitant devenir un acteur référent de la mobilité sur le territoire, ne pas laisser son 
développement sur ce point à d'autres, mais souhaitant également poursuivre le travail engagé sur les 
schémas de mobilité, travailler aux côtés de la ville centre sur son transport urbain et conserver le 
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versement mobilité nécessaire au financement de ces services, la Communauté de Communes Haut-
Jura Saint-Claude a acté pour cette prise de compétence importante pour un territoire de montagne. 
Toutefois, il est bon de préciser que, compte tenu des moyens et des périmètres des EPCI, la loi 
comporte une disposition particulière prévoyant que la communauté de communes qui prend la 
compétence d'AOM n'est pas substituée à la région dans l’exercice des services réguliers de transport 
public, des services à la demande et des services de transports scolaires intégralement inclus dans son 
ressort territorial seulement si elle en fait la demande. Par conséquent, dans un premier temps, il a été 
décidé de laisser à la région l’exercice de cette partie de la compétence. La région continuera donc 
d'assurer les transports scolaires pour son compte. 
 
Une délibération doit être prise par les conseils municipaux dans un délai maximal de trois mois après 
la délibération de l'intercommunalité, soit jusqu'au 30 juin 2021. En cas d'absence de vote par le 
conseil municipal, l'avis de la commune concernée sera réputé favorable. 
Une fois l'ensemble de ces critères réunis, le transfert de la compétence « mobilité » à la Communauté 
de Communes s'effectue avec une prise d'effet fixée au 1er juillet 2021 au plus tard.  
 
Catherine CRAEN soulève la question du transport scolaire dans notre région. En effet, il aurait été 
bon que la Communauté de Communes prenne en charges ses transports, car elle connait mieux son 
territoire et ses aléas (comme la météo) que la Région. 
 
Denis MIQUEL fait remarquer qu’il y avait plein d’aides pour le vélo électrique (aide de la Commune 
de Saint-Claude et du PNR), mais qu’au final, il y a peu de vélos électriques qui circulent. 
 
Thierry GRENARD demande si le projet de déplacements doux sur la Route de Lamoura pourrait faire 
partie de cette compétence. Le Maire émet des doutes, car cela n’est pas « inter-commune » : il va se 
renseigner. 
 
Le Maire précise que les délibérations des communes concernant cette prise de compétence par la 
Communauté de Communes Haut-Jura Saint-Claude, sont attendues par la Préfecture pour le 30 juin 
2021 au plus tard. 
 
Le Maire ajoute que cette loi « Mobilité » a pour but de favoriser la mutualisation des transports 
individuels. 
 
Les membres du Conseil municipal soulèvent la question des nuisances des motos qui traversent le 
village. Le Maire demandera des contrôles plus réguliers à la gendarmerie. 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.5211-17 et L.5211-5, 
VU la loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités et notamment son article 8 tel 
que modifié par l’ordonnance n°2020-391 du 1er avril 2020, 
VU la délibération de la communauté de communes Haut-Jura Saint-Claude n°7/7-1 du 31.03.2021,  
 
Le Conseil municipal, après avoir entendu les explications du Maire et après en avoir délibéré, à 
l’unanimité : 

- APPROUVE le transfert de la compétence organisation de la mobilité au sens de l’article 
L.1231-1-1.-I du Code Général des Transports créé par la loi d’orientation des mobilité (art.8 
(V)) à la Communauté de Communes Haut-Jura Saint-Claude,  

- ACTE que ce transfert sera effectif au 1er juillet 2021  
- NE DEMANDE PAS, pour le moment, à ce que la Communauté se substitue à la Région 

Bourgogne Franche Comté dans l’exécution des services de transport scolaire que celle-ci 
assure actuellement dans le ressort de son périmètre ; la Communauté conserve néanmoins la 
capacité de le faire à l’avenir conformément aux dispositions de l’article L. 3111 – 5 du Code 
des Transports. 
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- AUTORISE le maire à signer toutes les pièces nécessaires à la mise en œuvre de cette 
délibération 

 
 
33/2021 : OPERATION DE RESTRUCTURATION DU BATIMENT DE LA POSTE – AVENANT A LA 

CONVENTION ENTRE LA COMMUNE ET LA COMMUNAUTE DE COMMUNES. 

 
Le Maire rappelle que la Commune de Lajoux a restructuré et rénové le bâtiment qui accueille l’Office 
de Tourisme et l’agence postale, situé au centre du village. La Communauté de Communes Haut-Jura 
Saint-Claude (CCHJSC), gestionnaire de la compétence Office de Tourisme, est partie prenante de la 
mise à disposition des locaux nécessaires à l’exercice de cette compétence. Dans ce contexte, la 
commune, propriétaire, a été sollicitée par la Communauté de Communes Haut-Jura Saint-Claude, 
affectataire d’une partie de l’ouvrage pour réaliser les travaux d’aménagement.  
La convention en date du 7 novembre 2017 avait pour objet de désigner la commune de Lajoux pour 
assurer la maîtrise d’ouvrage de l’ensemble de l’opération. Elle définit également les modalités 
techniques et financières de la maîtrise d’ouvrage exercée par la Commune.  
 
Le Maire explique que la subvention de 88 400 euros était attendue dans le cadre du Fonds Européen 
Agricole pour le DEveloppement Rural (FEADER). Or cette subvention n’a pas été versée :  
 

Courrier de la Région Bourgogne Franche Comté du 18 décembre 2020 adressé au Président 

de la Communauté de Communes Haut-Jura Saint-Claude : 
 

Monsieur le Président, 

Par votre courrier du 21 octobre, vous faites part de votre surprise et mécontentement 

concernant le rejet du dossier FEADER Office de Tourisme de Lajoux, porté par la commune 

de Lajoux. 

Ce dossier a été réorienté à juste titre par le service instructeur du FEDER sur le FEADER 

car cette opération, par sa thématique (rénovation d'un bâtiment communal dans l'objectif de 

mettre en place un service à la population), s'inscrivait dans le dispositif FEADER 7.4A 

« services de base pour la population rurale ». 

Toutefois, lors de l'instruction de ce dossier a été détecté un dépassement du taux d'aide 

publique ne permettant pas d'affecter une aide FEADER. A ce titre, et suite à l'expertise du 

service juridique de la Région, je tiens à vous préciser que l'apport de la Communauté de 

Communes Haut-Jura Saint-Claude est considéré comme une subvention affectée à la 

commune de Lajoux, qui est le maître d'ouvrage de l'opération. La prise en compte de cette 

subvention aboutit à un taux d'aide public sur le volet Office de Tourisme qui est au-delà du 

taux d'aide publique inscrit dans l'appel à projet FEADER (70%, FEADER et aides publiques 

nationales comprises). 

Ce dépassement du taux d'aide publique ne pouvait pas être détecté plus tôt, notamment lors 

de la phase de complétude, en automne/hiver 2019. En effet, il s'agissait d'entrer dans 

l'analyse approfondie et dans la construction du plan de financement pour le constater.  

Les règles de calcul du FEADER sont strictement définies par l'Europe et l'Etat et le service 

instructeur n'a pas de marge de manœuvre sur cela. Aussi, j'ai le regret de vous annoncer que 

je ne pourrai pas répondre favorablement à votre demande. 

Je vous prie de croire, Monsieur le Président, en l'assurance de ma considération distinguée. 

 
Suite aux échanges entre la Commune et la Communauté de Communes, la CCHJSC a fait parvenir un 
avenant à la convention permettant de régulariser ce dossier et proposant de verser les 88 400 euros à 
la Commune : 

L’article 2-3 « Participation financière de la Communauté de Communes Haut-Jura Saint-

Claude » est modifié ainsi :  

Au regard de l’estimation prévisionnelle du projet décrite à l’article 2-2, la Communauté de 

Communes Haut-Jura Saint-Claude s’engage à prendre en charge les coûts supportés par la 

Commune relatif à l’aménagement de la partie du bâtiment concernant sa compétence 

tourisme. Les recettes de subventions obtenues sur la partie tourisme au titre du FNADT, 55% 
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de l’Effilogis Travaux et Etudes et 55% de la Région au titre du fonds de soutien ou toute 

autre subvention viendront en déduction des sommes dues par la Communauté de Communes 

Haut-Jura Saint-Claude. La subvention sollicitée auprès du FEADER n’ayant pas été obtenue, 

la Communauté de Communes Haut-Jura Saint-Claude prendra complémentent à sa charge le 

montant de 88 400 €.  

Les autres dispositions de la convention initiale restent inchangées.  

 
Le Maire précise que le budget communal ne prenait pas en compte cette somme pour trouver 
l’équilibre en 2021. Il rappelle que le déficit d’investissement s’élevait à 40 000 euros sur 2020. 
 
Le Conseil municipal, après avoir entendu les explications du Maire et après en avoir délibéré, à 
l’unanimité : 

- APPROUVE cet avenant à la convention en date du 7 novembre 2017 concernant l’opération 
de restructuration du bâtiment de la Poste. 

- MANDATE le Maire pour signer tous les documents se rapportant à cette décision. 
 
 
34/2021 : AMENAGEMENT CŒUR DE VILLAGE - CHEMINEMENTS ET MODES DOUX SUR LA RD 292 – 

ROUTE DE LAMOURA – ETUDES 
 
Suite à la dernière séance du conseil municipal, le Maire rappelle que le sujet avait été ajourné à la 
dernière séance. Il précise que la décision doit être prise rapidement si la Commune souhaite avoir les 
études pour 2021 et avoir le temps de faire les demandes de subventions. 
Le Maire présente à nouveau le comparatif : 
 

 
Il précise que les cabinets « Archigraph » et « ABCD » maintiennent le tarif de leurs prestations. 
 
Catherine CRAEN fait remarquer que l’offre la mieux-disante est celle du cabinet « Archigraph ». 
Le Maire précise que ce cabinet pourrait faire les études pour l’automne 2021. 
Edwige MOREL précise que ce ne sont que les études : la Commune aura ensuite le choix de 
l’entreprise à qui faire faire les travaux. 
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Le Conseil municipal, après avoir entendu les explications du Maire et après en avoir délibéré, à 
l’unanimité : 

- APPROUVE la proposition du cabinet d’études « Archigraph » pour la mission de maître 
d’œuvre pour : 

o L’aménagement du cœur du village, pour un montant total de 3 740 € HT, 
o L’aménagement de cheminements et de modes doux sur le RD 292 – Route de 

Lamoura, pour un montant total de 3 708 € HT 
- MANDATE le Maire pour signer tous les documents se rapportant à cette décision. 

 
 
35/2021 : RPI LAJOUX / LAMOURA – MATERIEL INFORMATIQUE 

 
Le Maire explique que la commune de Lajoux n’a pas reçu les éléments de la Commune de Lamoura 
concernant ce point. Ce point est donc ajourné. 
 
 
36/2021 : CONTRAT DE PRESTATION DE SERVICE POUR L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF - SUEZ 
 
Le Maire explique que la convention de prestation de services (durée de cinq ans), passée avec SUEZ 
(anciennement Lyonnaise des Eaux) dans le cadre du service de l’assainissement collectif, est arrivée à 
échéance en avril 2020 et n’a pas été renouvelée depuis. L’entreprise SUEZ a néanmoins poursuivi ses 
interventions jusqu’à ce jour. 
 
Il présente le projet de renouvellement de ce contrat. Il précise que le contrat est de 3 ans + 2 ans par 
tacite reconduction : 
 
ETENDUE DE LA PRESTATION : 

→ Interventions ponctuelles 

Le prestataire assurera à ses frais : 
- 2 diagnostics électromécaniques et électriques par an dont une pour les contrôles réglementaires, 
- 18 pesées de matières sèches de boue du bassin d'aération, à raison d'une pesée toutes les 3 

semaines et une pesée toutes les 2 semaines en février. L’échantillon est mis à disposition du 
prestataire en mairie. 

- 2 pesées de matières sèches de boue du silo à réaliser avant évacuation en épandage agricole. 
L’échantillon est mis à disposition du prestataire en mairie. 

Ces prestations comprennent les frais de déplacement et de personnel. 
→ Interventions sur l'appareillage électrique et hydraulique 

Au cours de ses visites, si le prestataire constate que l'appareillage électrique et hydraulique nécessite 
des réparations, la Commune l'autorise à les effectuer si le montant de l'intervention est inférieur à 150 
euros HT. Ces interventions seront facturées annuellement à la Commune. 
Si le montant de l'intervention est supérieur à 150 euros HT, le prestataire adressera à la Commune un 
devis pour accord avant tout intervention. 

→ Interventions non programmées 

A la demande de la Commune, le prestataire pourra intervenir en dehors des interventions ponctuelles 
pour des prestations décrites dans le bordereau de prix et devis annexé au présent contrat. 

→ Produits et fournitures 

Le prestataire, lors de ses interventions pour les pesées, contrôlera les stocks de réactifs et autres 
produits nécessaires à l'exploitation. Il informera proposera à la Commune un devis associé. 
 
REMUNERATION DU PRESTATAIRE 

→ Interventions ponctuelles 

En contrepartie des charges qui lui incombent en exécution de la présente prestation au titre des 
interventions ponctuelles, le prestataire percevra auprès de la Commune, une rémunération forfaitaire 
annuelle de 1087,00 Euros HT. 
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Cette rémunération forfaitaire a été établie aux conditions économiques connues au 1er janvier 2020. 
Elle est payable annuellement, sur présentation de facture par le prestataire en fin d'exercice. 

→ Interventions sur l'appareillage électrique et hydraulique 

En fin d’année, le prestataire adressera à la Commune, une facture pour ses interventions. 
→ Interventions non programmées 

En fin d’année, le prestataire adressera à la Commune une facture détaillée de ses interventions. 
 
DUREE DU CONTRAT 
La durée de la présente prestation de services est fixée pour 3 ans renouvelable par tacite reconduction 
pour deux périodes successives d’un an, sauf décision contraire de la Commune adressée au Prestataire 
par lettre recommandée avec accusé de réception 3 mois avant son échéance. La prestation démarre à 
compter de la signature par la Collectivité. 
 
Arrivée de Julien DEFFRADAS : 19h20 

 
Thierry GRENARD précise que SUEZ ne s’est jamais chargé des contrôles règlementaires mentionnés 
dans le contrat. La Commune a toujours fait appel à d’autres entreprises qui se chargent, par la même 
occasion, des contrôles règlementaires dans les autres bâtiments communaux. Par ailleurs, la pompe 
du poste de relevage a lâché en janvier 2021 et SUEZ ne s’est même pas déplacé. 
 
Le Maire précise qu’en 2020, aucun épandage des boues n’a eu lieu. De ce fait, il n’y a pas eu 
d’intensification des pesées. Catherine CRAEN demande qui se charge des boues et de leur épandage. 
Thierry GRENARD lui répond que la Commune a contracté l’entreprise VALTERRA, car l’entreprise 
SUEZ ne s’est jamais positionnée. 
 
Arrivée d’Hervé REGAD-PELAGRU : 19h35 

 
Le Maire explique qu’il a rencontré le technicien du Conseil départemental qui lui a indiqué qu’avec 
une thermobalance (ou dessiccateur halogène), la Commune pourrait se charger de ces prestations, les 
manipulations étant très simples à faire. Le tarif de cette machine est à 2 890 euros HT. A cela, 
s’ajoute le forfait d’installation à 325€ HT et les coupelles (80 coupelles en aluminium à usage unique 
pour 81,80€ HT ou 3 coupelles réutilisables en inox pour 126 € HT). Le délai de livraison est de deux 
à quatre semaines. Ce coût serait amorti sur 3 ans, comparé au contrat que l’entreprise SUEZ propose. 
 
Thierry GRENARD reporte qu’avec l’entreprise SUEZ, les résultats concernant les taux de boues 
parviennent souvent avec deux semaines de délai, voire plus. Or ces taux permettent de gérer au mieux 
la station d’épuration et de transférer les boues dans le silo. Ce délai de deux semaines est bien trop 
long. Si l’agent en charge de la station d’épuration peut faire ces mesures avec l’appareil adéquat, il 
peut ainsi être plus réactif. 
 
Catherine CRAEN s’inquiète du fait de ne pas renouveler le contrat avec SUEZ en cas de problème. 
Thierry GRENARD lui répond que la manipulation n’est vraiment pas compliquée. Le Maire ajoute 
qu’il faut simplement être minutieux et respecter les différentes étapes (temps d’agitation, repos, 
prélèvement). 
 
Camille PERILLAT demande si cela est règlementaire que la Commune fasse ces pesées de manière 
autonome. Thierry GRENARD répond que la Commune peut faire seule ces pesées, les données étant 
seulement utilisées en interne pour le bon fonctionnement de la station d’épuration. Les analyses 
obligatoires  des boues sont, elles, toujours confiées à un laboratoire agréé. 
 
Le Maire fait aussi part du vieillissement de la station d’épuration (50 ans). A terme, la solution serait 
de se raccorder à la station d’épuration de Septmoncel, ce qui représentera un coût non négligeable 
pour la collectivité (environ 300 euros du mètre linéaire). Thierry GRENARD précise que le raccord 
serait au Bras de Lajoux, et non directement à la station de Septmoncel. 
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Le Conseil municipal, après avoir entendu les explications du Maire et après en avoir délibéré, à 10 
voix pour et 1 abstention (Hervé REGAD-PELAGRU) : 

- REFUSE le renouvellement du contrat SUEZ  
- DECIDE l’achat d’un dessiccateur halogène HE 73 de la Société Mettler Toledo SAS pour les 

mesures des boues de la station d’épuration, 
- MANDATE le Maire pour signer tous les documents se rapportant à cette décision. 

 
 
37/2021 : DENEIGEMENT – HIVER 2020-2021 
 
Le Maire rappelle les tarifs appliqués pour la saison hivernale 2020-2021 : 
 

Déneigement régulier 
Chemin privé 0.187 € /mètre /passage 

Parking privé 0.106 € /m²/passage 

Déneigement à la demande 
Etrave 70.00 € /heure 

Turbine 130.00 € /heure 
 
Il précise que la délibération prise à l’automne a supprimé les facturations concernant les parkings 
publics. 
 
Il présente le bilan de la facturation sur les dernières années : 
 

 2020-2021 2019-2020 2018-2019 2017-2018 2016-2017 2015-2016 2014-2015 
               

Déneigement parkings 

publics (habitants) 
NA 1 502.02 € 1 452.36 € 1 681.50 € 939.60 € 1 410.40 € 856.82 € 

        

Déneigement parkings 
publics (structures 

d'accueil) 

NA 381.92 € 272.58 € 324.50 € 191.40 € 253.00 € 161.60 € 

        

Déneigement régulier 

Facturation 11 899.13 € 7 822.49 € 5 180.45 € 6 175.76 € 3 557.08 € 6 006.96 € 3 171.64 € 
        

Déneigement à la demande 

Facturation 714.10 € 183.60 € 195.13 € 261.28 € 64.26 € 177.70 € 582.44 € 
        

Montant total facturé 

sur la saison  
12 613.23 € 9 890.03 € 7 100.52 € 8 443.04 € 4 752.34 € 7 848.06 € 4 772.50 € 

 
Le Maire précise que l’hiver 2020-2021 a été un gros hiver, en termes de déneigement. Edwige 
MOREL ajoute qu’il y a aussi eu plus de demandes des particuliers. 
 
Le Maire présente aussi d’autre éléments : 
 

Déneigement régulier 

Nombre de particuliers  36 foyers 
Nombre de copropriétés / entreprises 5 
Mètres linéaires de chemin déneigé 1 271.00 m 
Surface de parking déneigé 1 784.00 m² 

 

Déneigement à la demande 

Nombre de particuliers  8 foyers 
Temps d’étrave 2h30 
Temps de turbine 3h20 

 

Jalons posés et déposés sur la saison 
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sur les voies communales  320 jalons 
sur les voies privées 200 jalons 

Total 520 jalons 
Carburant 

Gasoil 3 007 litres 
AD-Blue (anti-polluant) 120 litres 

  

Heures au compteur du tracteur communal 334 heures 
 
Julien DEFFRADAS demande si pour le jalonnage des particuliers, une facturation spécifique a été 
effectuée. Thierry GRENARD lui répond négativement. Mieux vaut d’ailleurs qu’il soit pris en charge 
par la commune, ce qui permet un jalonnage adapté. 
 
Thierry GRENARD rappelle que la commune a obligation de déneiger les routes communales. Les 
métrés « déneigement régulier » et « déneigement à la demande » n’englobent donc pas ces routes. Il 
ajoute que le déneigement sur les secteurs de la « Combe d’en Haut » et « Sous Montoiseau » ne sont 
pas inclus dans ce déneigement : le secteur de « Sous Montoiseau » a été déneigé par l’entreprise 
Mons Jura TP. 
 
 
38/2021 : PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL (PLUI) 
 
Le Maire explique qu’une Assemblée des Maires a eu lieu ce lundi 31 mai à 18h30. L’ordre du jour 
était exclusivement à propos du Plan Local d’Urbanisme Intercommunale (PLUI) : lors de cette 
réunion, ont été rappelés les enjeux, objectifs et plans de financement pour ce PLUI. Plusieurs 
solutions de financement ont été évoquées.  
Tous les Maires n’étaient pas présents : il n’y avait notamment aucun représentant de la Commune de 
Saint-Claude. Celle-ci a déjà commencé la révision de son PLU avant que la question du PLUI ne soit 
abordée : la question d’intégrer ce nouveau PLU dans le PLUI va donc se poser. 
Règlementairement, tous les PLU doivent être en conformité avec le SCOT qui est très récent. A 
l’heure actuelle, c’est loin d’être le cas pour les Communes de la Communauté de Communes Haut-
Jura Saint Claude (CCHJSC) : seules 2 communes sont conformes au SCOT. 
 
Hervé REGAD-PELAGRU demande si le fait de passer au PLUI, fait qu’il faudra ensuite revoir les 
PLU de chaque commune. Thierry GRENARD lui répond que le PLUI remplacera tous les PLU de 
toutes les communes de la CCHJSC. Il précise que cela va être compliqué pour la répartition des 
terrains constructibles. Hervé REGAD-PELAGRU insiste sur le fait que la Commune de LAJOUX 
doit participer à l’élaboration de ce PLUI. 
 
Le Maire ajoute qu’il peut y avoir une minorité de blocage si 25% des communes représentant 20% de 
la population donne un avis défavorable. Thierry GRENARD ajoute que si la Commune de Saint-
Claude s’oppose à ce projet, la balance peut vite pencher. 
 
Le Maire explique que le PLUI permet de regarder les surfaces qui sont constructibles sur tout le 
territoire de la Communauté de Communes, de conserver suffisamment de terrains pour les activités 
agricoles et d’identifier les dents creuses. Mais cela va bien au-delà : le PLUI permet aussi d’envisager 
des projets intercommunaux (exemple : maison pour les Ainés). Ces questions pourront être incluses 
dans le PLUI sous forme de mutualisation sur le territoire. Thierry GRENARD intervient : le SCOT le 
fait aussi, mais il mutualise à plus grande échelle, évitant ainsi les disparités entre les territoires. Le 
Maire ajoute que le PLUI permet d’appréhender le territoire pour des éventuels regroupements 
concernant les services publics. Il permet une vision plus globale. 
 
Le Maire reprend les éléments chiffrés pour ce projet de PLUI :   

• Le coût prévisionnel du PLUI : 1 570 000 € 
• Montant de la subvention : 314 000 € 
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• Restant à financer : 1 256 000 € 
Il présente les différentes propositions de financement (lissage sur 10 ans) qui ont été présentées : 
 

 Lajoux = 274 habitants 

 

Montant de la participation 
de la Commune de LAJOUX 

 

1 
Un chiffrage basé sur  
la taxe d’aménagement des communes 

 

8 117,50 € par an, sur 10 ans 
 

Soit un coût total de 81 175,00 € 
Soit un coût de 296,26 € par habitant 

 

2 
Un chiffrage basé sur  
la population des communes 

 

1 607,68 € par an, sur 1 ans 
 

Soit un coût total de 16 076,80 € 
Soit un coût de 58,67 € par habitant 

 

3 
Un chiffrage basé sur  
la base fiscale des communes 

 

1 754,03 € par an sur 10 ans 
 

Soit un coût total de 17 540,30 € 
Soit un coût de 6,40 € par habitant 

 

 
Edwige MOREL demande s’il y a lieu de délibérer. Le Maire lui répond qu’une délibération n’est pas 
obligatoire : si la Commune ne répond pas, elle est réputée comme ayant donné un avis favorable 
tacite. Cependant le Président de la CCHJSC souhaiterait que les communes se positionnent par 
délibération. 
 
Hervé REGAD-PELAGRU demande si la Commune doit déjà se positionner sur le mode de 
financement. Le Maire précise que la Commune peut voter pour le principe de la mise en place du 
PLUI. L’élaboration du PLUI va certainement durer toute la mandature. 
 
Hervé REGAD-PELAGRU demande comment cela va se passer en termes de gouvernance. Le Maire 
répond que les embauches d’un technicien dans un premier temps, puis un second sont prévues. Un 
bureau d’études sera aussi mandaté pour cette mission. C’est un gros travail de fond. Thierry 
GRENARD invite les conseillers à consulter en mairie le PLU de la Commune de LAJOUX pour se 
rendre compte du travail nécessaire à son élaboration. De nombreuses études devront être faites. 
 
Julien DEFFRADAS fait remarquer que l’on vote sur ce PLUI, sans chiffrage exact. Le montant pour 
la Commune de LAJOUX peut se révéler très important en fonction du financement choisi. 
 
Le Maire et Thierry GRENARD rappellent que la compétence de l’urbanisme et du PLUI deviendra 
une compétence obligatoire pour les Communauté de Communes à partir de 2026. Thierry 
GRENARD alerte sur le fait que le PLU de la Commune de LAJOUX arrive au bout : il a déjà 10 ans, 
la commune n’a plus de terrain constructible. Quoiqu’il en soit, une révision du PLU de la Commune 
s’imposera de toutes façons, à moins que le PLUI ne soit adopté. 
 
Catherine CRAEN demande qui va décider de la clé de répartition entre les communes, pour le 
financement. Le Maire lui répond que cela sera déterminé à l’Assemblée des Maires, a priori. 
 
Edwige MOREL demande s’il y a déjà eu des retours des autres communes concernant ce PLUI. Le 
Maire lui répond que les Maires des autres communes y sont plutôt favorables. 
 
Julien DEFFRADAS intervient souhaitant que la Commune de Saint-Claude n’ait pas tous les terrains 
constructibles. En effet, la Commune de LAJOUX a beaucoup de demandes et très peu d’offres de 
terrains. Thierry GRENARD ajoute que toutes les communes vont devoir faire un effort sur la 
constructibilité des terrains : la tendance est plutôt à la baisse. 
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Le Maire précise de Philippe PASSOT, 1er Vice-Président de la Communauté de Communes, est prêt à 
se déplacer dans les communes pour présenter ce projet de PLUI. 
 
Le Conseil municipal, après avoir entendu les explications du Maire et après en avoir délibéré, à 
l’unanimité : 

- APPROUVE le transfert de la compétence pour le PLUI à la Communauté de Communes 
Haut-Jura Saint-Claude. 

- EMET des réserves concernant les propositions de financement de l’opération. 
- MANDATE le Maire pour signer tous les documents se rapportant à cette décision. 

  
 
INFORMATIONS DIVERSES 
 
Lison 

Ce vendredi 28 mai, suite au décès accidentel de Lison, élève du RPI Lajoux/Lamoura en début de 
matinée, le service de restauration scolaire à l’école de Lajoux a été très perturbé. Aussi, aucune 
facturation ne sera établie pour le repas de ce jour-là. Les repas pour Lison ne seront pas facturés sur 
cette dernière période. 
La cérémonie de commémoration a eu lieu le mardi 1er juin après-midi.  
Le Conseil municipal adresse ses sincères condoléances à la famille. 
 
Elections 

Les élections départementales et régionales se dérouleront les dimanches 20 et 27 juin 2021. 
Les permanences pour la tenue des bureaux de vote ne sont pas toutes complètes.  
 
Plans d’évacuation du bâtiment de l’école 

La Commune a été alertée par les professeurs des écoles qu’il n’y a aucun affichage de plan de masse 
pour l’évacuation du bâtiment de l’école. Le nécessaire sera fait dans les meilleurs délais. 
 
ADMR (Aide à Domicile en Milieu Rural) 

Dans le cadre de son projet du bus "Animation Prévention Information", l’ADMR propose différents 
ateliers destinés aux personnes de 60 ans et plus, prenant en compte le contexte sanitaire actuel.  
Les ateliers proposés sont :  

o « Café numérique » : 8 séances permettant la découverte de la tablette 
o « Démarches en ligne » : 4 séances pour découvrir les bases permettant de réaliser, seul, les 

démarches en ligne sur Internet 
o « Bien vieillir à domicile » : 3 séances mettant en avant les acteurs du domicile, l’adaptation 

du logement et l’importance du lien social 
o « Jeux de mémoire » : 3 séances pour se divertir tout en stimulant sa mémoire grâce à une 

application de jeux sur tablette tactile. 
Ces ateliers sont proposés en individuel dans le bus API (avec respect du protocole sanitaire) ou en 
visioconférence. Ces ateliers sont proposés gratuitement. 
La Commune de LAJOUX se propose d’accueillir ce bus d’animation. 
 
Logements communaux 

o L’appartement du Triolet – 3ème étage sera loué à partir du 15 juillet. Il n’y aura aucune 
vacance entre le locataire sortant et le locataire entrant. 

o Le garage communal / local technique sera libéré au 30 juin 2021 : loyer de 500 euros / mois. 
 
Fermeture estivale du secrétariat de mairie 

Le secrétariat de mairie sera fermé du jeudi 8 juillet au vendredi 23 juillet. 
 
SMAAHJ 

Le Syndicat Mixte d’Accompagnement des Aînés du Haut Jura est en cours de réflexion pour changer 
de statut : il n’est pas certain que son statut actuel de syndicat mixte lui permette de gérer des EHPAD. 
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Les confinements successifs se sont bien déroulés dans les différents établissements. 
 
Arbre dans la cour d’école 

L’arbre dans la cour de l’école a besoin d’être élagué. Des devis vont être demandés. 
 
Travaux du cimetière 

La pose du columbarium, des caves-urnes et du jardin du souvenir devrait se faire dans le courant de 
l’été. 
 
Bulletin municipal 

Le bulletin municipal de cet été est en cours de rédaction. Il devrait être distribué à la mi-juillet. 
Urbanisme 

 
Déclaration d’Intention d’Aliéner (DIA) – Droit de préemption : 

• Parcelle AC 69 (46 Le village) : renonciation au 17/05/2021 
 

Permis de construire (PC) : 
 

Parcelles Adresses Travaux Arrêtés 

AB 177 
6 La Montagne 
au Paul 

Extension d’une maison individuelle  
Refus 
30/04/2021 

AD 248 
7 Rte de 
Lamoura 

Construction d’une maison individuelle 
Favorable 
25/03/2021 

AD 116 Le Content Construction d’une maison individuelle 
Dossier ne pouvant 
pas être instruit 
03/03/2021 

AD 116 Le Content Construction d’une maison individuelle En cours 

AW 83 
Sous 
Montoiseau 

Construction d’un garage accolé à la maison En cours 

AC 223, 
AC 330, 
AC 332 

Le Village 
Réaménagement intérieur partiel du volume existant 
et création d’extensions. Dépose des balcons 
existants avec remplacement en façades Est et Sud. 

En cours 

 
Déclarations préalables (DP) :  
 

Parcelles Adresses Travaux Arrêtés 

AD 64 Sur les Champs 
Réalisation d’un aménagement en bois 
debout en limite de servitude de passage. 

Favorable 
03/05/2021 

 
 

 
Séance levée à 21h. 


